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Résumé de l'article
La première partie de ce texte aborde la question des solutions de rechange à
l’incarcération en mettant l’accent sur l’influence que Pierre Landreville a eue
au cours des dernières décennies sur les politiques correctionnelles
québécoises. L’auteur présente ensuite la mesure d’emprisonnement avec
sursis au Canada, qui a été implantée en 1996 dans un esprit de modération de
l’utilisation de l’emprisonnement. Le constat actuel est que malgré le fait que
l’emprisonnement avec sursis possède les attributs nécessaires pour être une
solution de rechange crédible et efficace, cette mesure est déjà mise à mal par
un courant conservateur qui veut réduire les possibilités d’octroi au sursis. La
troisième et dernière partie du texte relève quelques obstacles aux solutions de
rechange, dont le fait qu’elles soient continuellement comparées à la prison,
qu’elles soient méconnues de la population et, enfin, qu’elles soient
discréditées par le discours sur la loi et l’ordre.
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